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Comité scientifique spécialisé temporaire  
"Immunoglobulines humaines polyvalentes » 

Séance du 3 avril 2019 de 14h à 17h - Salle A012 

Programme de séance 

I. Introduction  

II. Présentation des données de consommation et d’approvisionnement 

 Bilan de l'évolution des consommations au sein des établissements

(OMEDIT)

 Données de ventes industrielles

 Point sur la période de tension d’approvisionnement et actions

mises en œuvre

Pour information 

III. Retours de terrain et présentation des avis des sociétés savantes 

sollicitées sur l’harmonisation de l’utilisation dans certaines indications 

 Neurologie: présentation enquête FILNEMUS/SFNP

 Hématologie: avis SFH (CAR-T), recommandations SFGM-TC

(allogreffe)

 SFPC/CEREDIH/IRIS: présentation de l'étude PrioDIP

Pour information 

IV. Actualisation de la hiérarchisation en vigueur et éventuelles actions 

complémentaires à envisager 
Pour discussion 

V. Synthèse des discussions 

Dossier 

Nom du dossier 

Dossier thématique 

Dossiers Produits – Substances (National) 

Dossiers Produits – Substances (Europe) 

Présentation de la problématique 

En avril 2018 un premier CSST s’est réuni afin d’établir des recommandations actualisées quant à la 

hiérarchisation des indications des immunoglobulines humaines polyvalentes en situation de forte tension 

d'approvisionnement.  

Une note d’information N°DGS/PP2/DGOS/PF2/2018/134 a été diffusée par la DGS et la DGOS aux DG 

d’ARS et directeurs d’établissements de santé le 31 mai 2018.  

Dans la continuité du premier Comité, l’objectif de cette seconde séance est de faire un bilan : 

- d'une part sur l'évolution des consommations (analyse comparative quantitative et qualitative élaborée 

par les OMEDIT) ainsi que sur l’état de l’approvisionnement et la couverture des besoins ; 

- d'autre part sur les pratiques : retours terrain, éventuelles difficultés de mises en œuvre, nécessité 

d'harmonisation ou de révision de la hiérarchisation en vigueur. 


